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DOCUMENT 1: intervention précoce SERVICES/CENTRES/DISPOSITIFS D'ACCUEIL pour enfants 

(0- maximum 6 ans)

1. Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales (DDASS)

Type de service

Secteur de la santé, de l’action sociale et de l’éducation

Type de prestation

Services proposés

La Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales (DDASS) est un service déconcentré du Ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et du Ministère de la santé et des sports. Sous l’autorité du Préfet, représentant de l’Etat, elle a pour attributions principales :

· de mettre en œuvre la politique sanitaire et sociale définie par les pouvoirs publics,

· d’évaluer les besoins de santé de la population et de rechercher les solutions pour y répondre,

· de développer la prévention sanitaire et sociale,

· de contrôler les établissements et services sanitaires et sociaux ainsi que médico-sociaux publics et privés financés par la sécurité sociale ou par l’Etat,

· de contrôler l’application de la réglementation en matière d’hygiène et de surveiller l’état sanitaire des facteurs de l’environnement en relation avec la santé des populations.

Groupe cible

Tous enfants de O à 6 ans et leurs parents

Répartition territoriale des services

Nombre de services

Santé: (1) PMI

Social: (2) Aide sociale

Education: (3) Action Sociale

Régions desservies

Tout le département avec les Centres d'Action Sociale délocalisés dans les communes

Partenaires

Le rôle des parents

volontaires

Professionnels associés

Service dirigé par un médecin pédiatre et professionnels qualifiés dans les domaines médical, paramédical, social et psychologique

Qualification minimale requise pour les professionnels

Diplômes d'Etat

Soutien apporté

Ce qui est proposé

visites à domicile, consultations infantiles, bilan de santé en écoles maternelles, agrément et suivi des assistantes maternelles éducation pour la santé, accompagnement des structures d'accueil

Liaison avec d’autres services

Mise en réseau et coordination avec les autres structures (CAMSP, écoles, dispositifs d’accueil, services hospitaliers,…)

Responsabilités des secteurs et des services

Allocation des financements

Gratuité totale des soins

Prestation de services

Coordination entre les différents secteurs du soin, de l’éducation et du social en fonction des besoins des familles et de l’enfant.

Mise en œuvre des politiques

Les service de la PMI assurent et garantissent un service public essentiel de la médecine infantile et de la protection des mères.

Mise en œuvre des contrôles de qualité (p.ex. formation, qualifications, méthodes d’enseignement)

Mise en œuvre de services de qualité, identiques sur tout le territoire national, dans le respect de l’autonomie des usagers

Aspects positifs

Le service de la DDASS, en particulier celui de la PMI constitue le service de suivi, de santé et d’aide sociale universel qui s’adresse à tous.

Défis

- Dépasser les représentations infondées d’une médecine réservée aux pauvres

- Lever les réticences des publics les plus défavorisés qui peuvent ressentir ce service comme un contrôle et une menace potentielle de disqualification de leur compétence et responsabilité parentale

Questions relatives à la formation des professionnels

Formation importante à la prise en compte du « droit à la différence », en particulier en ce qui concerne le handicap, et au travail en partenariat pour les professionnels de tous ces secteurs

Commentaires spécifiques relatifs au service

(1) La PMI

Le service de protection maternelle et infantile est chargé d’assurer la protection sanitaire de la famille et de l’enfant.

Il organise notamment des consultations et des actions de prévention médico-sociale en faveur des femmes enceintes et des enfants de moins de 6 ans. 

· Actions d’accompagnement de la mère comprenant un suivi prénatal (consultations et action de prévention médico-sociale) et un suivi postnatal : La visite, assurée par une puéricultrice de PMI, a pour objet de conseiller, d’orienter les parents en fonction de leurs besoins (soins de puériculture, allaitement, sécurité domestique). 

Cette visite peut s’articuler avec d’autres interventions à domicile (d’une sage-femme, d’un psychologue, d’une assistante sociale, dans le cadre d’une mesure d’accompagnement.
· Actions en faveur de l'enfant :


Le service de PMI a également pour mission d’organiser : 

· des consultations et des actions de prévention médico-sociale en faveur des enfant de moins de 6 ans et l’établissement d’un bilan de santé pour les enfants âgés de 3 à 4 ans, notamment en école maternelle, 

· des actions médico-sociales préventives pour les enfants de moins de 6 ans requérant une attention particulière. Elles sont assurées, à la demande ou avec l’accord des parents, en liaison avec le médecin traitant et les services hospitaliers concernés. 

Elle contribue aux actions de prévention et de dépistage des troubles d’ordre physique, psychologique, sensoriel et de l’apprentissage. Elle oriente, le cas échéant, l’enfant vers les professionnels de santé et les structures spécialisées.
(2) L'aide sociale à l'enfance

L'aide sociale à l'enfance a pour mission essentielle de venir en aide aux enfants et à leur famille par des actions de prévention individuelle ou collective, de protection et de lutte contre la maltraitance. Le service a pour mission essentielle d'aider les familles en difficulté dans leurs devoirs d'entretien, de garde, de surveillance et d'éducation de leurs enfants. Il s'adresse aux familles qui ont des difficultés matérielles ou éducatives aigues avec leurs enfants et aux jeunes dont les difficultés sociales risquent de compromettre l'équilibre, le développement et le devenir.

Pour accomplir ses fonctions, il est doté de personnels administratifs, éducatifs et de travailleurs sociaux. Le service de l'aide sociale à l'enfance propose ainsi des interventions adaptées à chaque situation. Le soutien apporté peut prendre la forme d'aide financière (allocation mensuelle), d'intervention à domicile de TISF (technicien en intervention sociale et familiale) et/ou de service d'action éducative. L'aide sociale à l'enfance peut également exercer directement une action de tutelle en prenant en charge les mineurs qui lui sont confiés.

(3) L'Action Sociale

Il s'agit dans ce cadre « d'aider les personnes en difficulté à retrouver ou à développer leur autonomie de vie et notamment en favorisant une évolution des situations personnelles et familiales permettant une plus grande prise de conscience ainsi qu'une meilleure harmonie dans la famille ».
 Ces actions sont destinées à permettre aux parents d'assumer leur responsabilité parentale vis-à-vis de leurs enfants.

2. Le Centre d’Action Médico-Sociales Précoce

Type de service

Secteur de la santé, de l’action sociale et de l’éducation

Type de prestation

Service proposé

Centre d’Action Médico-Sociale Précoce

Groupe cible

Les enfants de 0 à 6 ans présentant un handicap avéré ou susceptibles de présenter des retards ou des troubles psychomoteurs, intellectuels et psychiques, avec ou sans difficultés relationnelles associées.

Répartition territoriale des services

Nombre de services proposés

Environ 250 établissements en France…

Régions desservies

avec des antennes décentralisées dans les régions les plus urbanisées

Partenaires

Le rôle des parents

Association et engagement des parents dans le projet de soin

Professionnels associés

L’équipe pluridisciplinaire est constituée de Médecin pédopsychiatre directeur, Assistante sociale, Puéricultrice ou Éducatrice spécialisée, Orthophoniste, Psychologue, Psychomotricienne, Médecin de rééducation fonctionnelle, kinésithérapeute ou ergothérapeute travaillant en complémentarité

Qualification minimale requise pour les professionnels

Diplômes d’état requis

Soutien apporté

Ce qui est proposé

Le CAMSP a une mission d’aide auprès des futurs parents, de prévention des difficultés des enfants, de soins aux enfants porteurs de handicaps. Il a pour objet le dépistage, la cure ambulatoire et la rééducation des enfants qui présentent des déficits sensoriels, moteurs ou mentaux. 
L’ensemble de son action cherche à favoriser l’insertion du jeune enfant dans son milieu familial et social, et à soutenir un développement harmonieux de ses capacités.

Liaison avec d’autres services

En accord avec les parents, des actions concertées peuvent être mises en œuvre avec les médecins et services de soins intervenant auprès de l’enfant, et avec les milieux sociaux fréquentés (crèche, école, centre de loisirs...).

Responsabilités des secteurs et des services

Allocation des financements

Le CAMSP est agréé par les Caisses d’Assurance Maladie et le Conseil Général du département au titre de la Protection Maternelle et Infantile. Les interventions sont totalement financées selon la répartition : 80 % à la charge de la Sécurité Sociale et 20 % à la charge du Conseil Général (département).

Prestation de services

Les CAMSP organisent des actions de dépistage et de diagnostic des déficiences et handicaps, la prévention de leur aggravation, les actions de soin, l’accompagnement des familles et les coordinations nécessaires avec les partenaires : écoles, structures d’accueil, établissements spécialisés et hôpitaux.

Mise en œuvre des politiques

· Démarche diagnostique coordonnée par le médecin Directeur et élaboration collective du projet en association avec les parents.

· Accompagnement des parents dans les démarches de demande auprès de la MDPH (Maison Départementale des Personnes handicapées).

· Mise en place de SESSAD (Service d’Éducation et de Soin à Domicile) en cas de nécessité.

Mise en œuvre des contrôles de qualité (p.ex. formation, qualifications, méthodes d’enseignement)

Les CAMSP sont des établissements spécialisés reconnus pour leur expertise et la qualité de leurs actions dans le champ de la petite enfance et du handicap

Aspects positifs

· Une équipe pluridisciplinaire avec des démarches de travail complémentaires et partagées,

· Le travail conjoint parents enfants (la question de l’attachement et de l’accordage des interactions précoces, l’aide à la parentalité…).

Défis

La question du manque de moyens et des files d’attentes qui s’allongent

Questions relatives à la formation des professionnels

La prise en compte et la valorisation de l’efficience de la pluridisciplinarité dans les formations initiales et continues des professionnels concernés.

3. Le Centre Médico-Psycho-Pédagogique (CMPP)

Type de service

Secteur de la santé, de l’action sociale et de l’éducation

Type de prestation

Service proposé

Les CMPP sont des Centres de consultations, de diagnostics et de soins, ambulatoires, recevant des enfants et des adolescents, ainsi que leur famille.

Group ciblé par le service

Le CMPP s'adresse à des enfants et des adolescents de 0 à 20 ans, qui souffrent de difficultés et de pathologies diverses au cours de leur développement.

Répartition territoriale des services

Nombre de services proposés

470 établissements en France

Régions desservies

présents dans tous les départements

Partenaires

Le rôle des parents

Le projet et les modalités pratiques des séances (horaires, rythme, durée) sont déterminés en accord avec la famille.

Professionnels associés

Des équipes pluridisciplinaires composent le plateau technique sous la direction partagée d’un directeur médical pédopsychiatre et d’un directeur pédagogique, Orthophoniste, psychomotricien, psychologue, psychopédagogue, assistante sociale.

Qualification minimale requise pour les professionnels

Diplômes d’état requis

Soutien apporté

Ce qui est proposé

Les CMPP sont les « généralistes » des difficultés psychiques, consultés le plus souvent en première ligne, à l’initiative des parents, ou des adolescents eux-mêmes, même s’ils consultent sur le conseil d’un tiers.

Un diagnostic gratuit est réalisé durant 6 séances. 

Une synthèse en équipe pluridisciplinaire permet, le cas échéant, d’élaborer et de contractualiser le projet de soin.

Liaison avec d’autres services

Le travail s’effectue en coordination avec l’école et les partenaires sociaux et médicaux qui interviennent auprès de l'enfant et de la famille.

Responsabilités des secteurs et des services

Allocation des financements

Le CMPP est un établissement à but non lucratif (la plupart étant des structures associatives) qui a reçu l’agrément des pouvoirs publics (DASS et Sécurité Sociale). Les consultations et traitements sont pris en charge à 100% par l’assurance maladie. Les frais de déplacement des parents pouvant être pris en charge dans certains cas.

Prestation de services

Les CMPP organisent des actions de diagnostic des difficultés et la mise en place des actions de soin et d’accompagnement adaptées aux besoins.

Mise en œuvre des politiques

La mise en œuvre d’un projet de soin pour l’enfant en le maintenant dans son milieu familial, scolaire et social.

Aspects positifs

Le travail avec les écoles et en particulier les enseignants spécialisés des RASED est une des particularités des CMPP. Les signalements provenant de l’école pour des enfants présentant des difficultés graves d’adaptation et d’apprentissage constituent une part importante de leur action. Ils ont la particularité d’avoir des psychopédagogues dans leur équipe qui travaillent à partir de médiations scolaires et sont susceptibles d’établir des coordinations avec l’école.

4. Le Centre Médico-Psychologique (CMP)

Type de service

Secteur de la santé, de l’action sociale et de l’éducation

Type de prestation

Service proposé

Le Centre Médico-Psychologique est un centre de consultations qui dépend de l’inter secteur de Psychiatrie infanto-juvénile d’un hôpital.

Group ciblé par le service

Enfants et adolescents jusqu’à 16 ans environ, présentant des difficultés affectives, psychologiques ou familiales.

Répartition territoriale des services

Régions desservies

Les CMP sont rattachés à un hôpital psychiatrique public (spécialisé) et sont en charge d’un secteur géographique déterminé.

Partenaires

Le rôle des parents

Les parents sont engagés et associés au projet de soin de l’enfant.

Professionnels associés

Un CMP regroupe des médecins psychiatres, psychologues cliniciens, infirmiers psychiatriques, assistantes sociales, psychomotriciens, orthophonistes et éducateurs spécialisés.

Qualification minimale requise pour les professionnels

Diplômes d’état requis

Soutien apporté

Ce qui est proposé

Les CMP pédiatriques ont pour mission l’organisation des actions de prévention, de diagnostic, de soins ambulatoires et d’intervention à domicile. La dimension de la santé psychique et du soin est prépondérante.

Liaison avec d’autres services

Le projet thérapeutique est mis en relation avec les autres secteurs en particulier l’école, la PMI, les services sociaux, les hôpitaux…

Responsabilités des secteurs et des services

Allocation des financements

Tous les soins sont pris en charge par la Sécurité Sociale

Prestation de services

Il assure généralement des consultations, visites à domicile ou encore des soins infirmiers.

Mise en œuvre des politiques

En règle générale, le médecin pédopsychiatre reçoit les familles et l’enfant avant de déterminer les modalités de prise en charge. Il reste le médecin référent pour la famille.

Aspects positifs

Le développement des liens dans le cadre de l’hôpital générale entre les secteurs de pédiatrie et de pédo-psychiatrie. On assiste à la création de pôles ou département mère-enfant, inter-services où des collaborations s’établissent entre l’obstétrique, la maternité, la réanimation, la chirurgie infantile, la pédiatrie et la pédopsychiatrie… Ces collaborations effectives entre les professionnels contribuent à faire évoluer les conceptions de travail, à améliorer les démarches d’interventions et à développer un travail de prévention essentiel en particulier pour travailler la question de l’instauration de la relation mère-enfant.

Commentaires spécifiques relatifs au service

Beaucoup d’équipes de pédopsychiatrie expérimentent un partenariat étroit avec les écoles où la réussite des projets dépend principalement de la qualité des collaborations entre les intervenants et du soutien mutuel qu’ils sont susceptibles de s’apporter.

5. Les Services d’Accueil Collectif

Type de service

Secteur de la santé et de l’éducation

Type de prestation

Service proposé

Les services d’accueil collectif

Group ciblé par le service

Les enfants de 0 à 6 ans

Répartition territoriale des services

Nombre de services proposés

Fin 2007, la France métropolitaine compte près de 10 000 établissements d’accueil collectifs et services d’accueil familial, auparavant appelés crèches familiales.

On constate un double effet : 

· d'augmentation des établissements multi-accueil, qui représentent désormais plus de la moitié de l'ensemble des capacités d'accueil collectif, 

· et de diminution des structures mono-accueil ainsi que des services d'accueil familial.

Cela s'explique par la tendance d'une transformation des structures mono en établissement multi-accueil (régulier, occasionnel) pour s'adapter aux besoins des familles. 

Pour la première fois en 2007, ces établissements sont plus nombreux et leurs capacités d'accueil, en hausse de 9%, dépasse celle des autres établissements (136 000 places contre 134 000 soit un total de 270 000 places disponibles).

Globalement, l'offre d'accueil a augmenté de 2% soit 174 nouveaux établissements et 5900 places de plus par rapport à l'année précédente, ce qui s'inscrit dans une croissance continue depuis 1993 et qui s'accélère depuis les années 2000.

Régions desservies

Si l'on définit le taux d'accueil comme le taux moyen de places pour 100 enfants de moins de trois ans, on constate des disparités très importantes entre les départements. En France métropolitaine, le taux d'accueil collectif (hors jardin d'enfant) est de 11 places, avec une variation de 3 à 32 places selon les départements. D'une manière générale, les départements les plus urbains sont les mieux dotés.

Partenaires

Professionnels associés

La prise en charge des enfants est assurée par une équipe pluridisciplinaire, composée notamment d’un médecin pédiatre, d’éducateurs de jeunes enfants, d’auxiliaires de puériculture et d’assistantes maternelles. La direction est assurée par une puéricultrice pour les structures de plus de 40 places, et/ou par un éducateur de jeunes enfants pour les structures plus petites.

Qualification minimale requise pour les professionnels

CAP petite enfance pour les assistantes maternelles, Bac + 3 pour les puéricultrices, Bac + 2 pour les Éducatrices de Jeunes Enfants

Soutien apporté

Ce qui est proposé

Les établissements et les services d’accueil, outre leur fonction d’accueil, ont pour mission de veiller à la santé, à la sécurité, au bien-être ainsi qu’au développement des enfants qui leur sont confiés (décret du 20 février 2007).

Liaison avec d’autres services

Liaisons principales avec la PMI et avec les différentes structures de soin si nécessaire

Responsabilités des secteurs et des services

Allocation des financements

Etat, branche famille de la Sécurité Sociale, collectivités territoriales et parents (proportionnellement à leurs revenus)

Prestation de services

Accueil et prise en charge éducative des enfants dans des locaux adaptés et satisfaisant aux normes fixées au plan national

Mise en œuvre des politiques

Beaucoup de communes ont créé des postes de coordonnatrice petite enfance, chargée d’impulser et d'organiser la politique de la petite enfance. Elles assurent des fonctions de coordination des moyens, de formation au niveau des équipes et de mise en réseau avec les partenaires extérieurs.

Mise en œuvre des contrôles de qualité (p.ex. formation, qualifications, méthodes d’enseignement)

Qualité variable suivant les dispositifs et les lieux

Défis

Améliorer sur le plan qualitatif les démarches d’accueil des parents et de leur enfant. Développer l’accueil des enfants porteurs de handicap

Commentaires spécifiques relatifs au service

On distingue cinq types de structures d’accueil collectifs :

1) Les crèches collectives (accueil régulier d’enfants de moins de 3 ans)

Les crèches collectives sont conçues et aménagées pour recevoir dans la journée, collectivement et de façon régulière, des enfants de moins de 3 ans.

Les crèches traditionnelles de quartier sont implantées à proximité du domicile de l’enfant et ont une capacité d’accueil limitée à 60 places par unité. Elles sont ouvertes de 8 à 12 heures par jour, fermées la nuit, le dimanche et les jours fériés.

Les crèches traditionnelles de personnel sont implantées sur le lieu de travail des parents et adaptent leurs horaires à ceux de l’entreprise ou de l’administration (par exemple, l’hôpital). Leur capacité d’accueil est également de 60 places maximum par unité.

Les crèches parentales sont gérées par les parents eux-mêmes: regroupés en association de type loi 1901, ils s’occupent à tour de rôle des enfants de moins de 3 ans avec des professionnels de la Petite Enfance, puéricultrice, Educatrice de Jeunes Enfants… Leur capacité d’accueil globale est de 20 places maximum.

2) Les haltes-garderies (accueil occasionnel d’enfants de moins de 6 ans)

Les haltes-garderies accueillent ponctuellement des enfants de moins de 6 ans. Elles permettent notamment d’offrir aux enfants de moins de 3 ans des temps de rencontre et d’activité communs avec d’autres enfants, les préparant progressivement à l’entrée à l’école maternelle. Comme pour les crèches collectives, on distingue les haltes-garderies traditionnelles pouvant offrir au maximum 60 places par unité et les haltes-garderies à gestion parentale, limitées à 20 places (25 places par dérogation).

3) Les jardins d’enfants (accueil régulier d’enfants de 3 à 6 ans)

Les jardins d’enfants accueillent, de façon régulière, des enfants âgés de 3 à 6 ans. Conçus comme une alternative à l’école maternelle, ces établissements doivent assurer le développement des capacités physiques et mentales des enfants par des exercices et des jeux. Ils peuvent éventuellement recevoir des enfants dès l’âge de 2 ans. Leur capacité d’accueil peut atteindre 80 places par unité.

4) Les établissements multi-accueil

Les établissements multi-accueil proposent au sein d’une même structure différents modes d’accueil d’enfants de moins de 6 ans. Ils offrent fréquemment une combinaison de plusieurs modes d’accueil collectifs : des places d’accueil régulier (de type crèche ou jardins d’enfants), des places d’accueil occasionnel (de type halte-garderie) ou des places d’accueil polyvalent (utilisées selon les besoins tantôt pour de l’accueil régulier, tantôt pour de l’accueil occasionnel). Ces structures peuvent être gérées de façon traditionnelle ou par des parents: leurs capacités d’accueil s’élèvent dans le premier cas à 60 places et dans le second à 20 places (25 par dérogation). Certains de ces établissements assurent aussi à la fois de l’accueil collectif et familial: dans ce cas, leur capacité globale d’accueil est limitée à 100 places.

5) Les services d’accueil familial (crèches familiales)

Les crèches familiales constituent un regroupement d’assistantes maternelles agréées, accueillant des enfants à leur domicile pendant une partie de la journée, qui se rendent à des moments réguliers dans un établissement collectif pour différentes activités. Elles sont supervisées et gérées comme les crèches collectives. Les assistantes maternelles y travaillant sont rémunérées par la collectivité locale ou l’organisme privé qui les emploie. La capacité d’accueil des crèches familiales ne peut être supérieure à 150 places.

En plus de ces systèmes d’accueil collectifs, il faut ajouter :

L’offre d’accueil individuel par les assistantes maternelles indépendantes :

Les enfants peuvent être gardés chez des assistantes maternelles indépendantes, directement rémunérées par les parents. Le nombre des assistantes maternelles employées par des particuliers est estimé à 277 000 (fin 2007), soit en progression de 2% par rapport à l’année précédente. On peut ainsi estimer à 743 000 le nombre de places disponibles auprès des assistantes maternelles, ce qui correspond à une offre plus de 2 fois et demie supérieure à celle proposée en structures collectives et familiales.

Le taux d’accueil chez les assistantes maternelles est en moyenne de 32 places pour 100 enfants de moins de trois ans. Le taux d’accueil des assistantes maternelles est corrélé négativement avec le taux d’accueil en structures collectives et familiales et donc beaucoup plus élevé dans les départements ruraux (de 47 à 71 places dans un quart environ des départements).

Le nombre des assistantes maternelles a été multiplié par quatre entre 1990 et 2007. Par ailleurs, dans un objectif de soutien à la profession, des Relais d’Assistantes maternelles ont été développé par les caisses d’allocations familiales, et créés en partenariat avec les collectivités locales. 

Les RAM organisent pour les assistantes maternelles des temps de rencontre et d’échanges de pratiques, dans le but d’améliorer la qualité de leur accueil et de rompre l’isolement dû à la profession exercée essentiellement au domicile des professionnelles.

Pour les enfants, certains RAM proposent des temps d’animation comme l’éveil corporel ou musical. 

Pour les parents, un RAM est un espace d’écoute et d’information. Le personnel du RAM accompagne les familles dans la recherche du mode de garde approprié en fonction de leurs besoins. Le profil de l’animateur responsable du RAM correspond généralement soit à un éducateur de jeunes enfants soit à un travailleur social soit à une puéricultrice.

Le RAM répond aux besoins d’information des familles et d’animation et de professionnalisation pour les assistantes maternelles. Fin 2008, on comptabilise 2207 RAM implantés sur le territoire.

Au total, l’ensemble des modes de gardes :

(collectif, familial et assistantes maternelles employées directement) offre une moyenne de 46 places hors du domicile des parents pour 100 enfants de moins de trois ans. Le quart des départements les moins pourvus dispose d'un nombre de places inférieur à 39. Le quart des départements les mieux dotés se situe entre 57 à 77 places.

Le taux de couverture des modes d'accueil calculé est de 48,1% en 2007. L'offre apportée par les assistantes maternelles se révèle prépondérante puisqu'elle permet à elle seule d'assurer l'accueil d'un enfant sur quatre (25,2%) ce qui correspond à une place offerte sur deux. L'accueil collectif est le second contributeur couvrant 14,3% des enfants de moins de 3 ans. L'offre provenant de l'école préélémentaire fait de l'éducation nationale le troisième contributeur en assurant l'accueil d'environ 7,1% des enfants. Les salariés à domicile n'interviennent que très peu dans le calcul du taux de couverture (1,63%).

La comparaison entre les taux 2006 et 2007 permet de constater une très légère augmentation de la couverture opérée par l'offre d'accueil (+ 0,2 points). À démographie quasi constante, ce résultat est dû à l'évolution contraire des différentes composantes de l’offre. D'un côté, on observe une hausse du nombre de places disponibles en établissement d'accueil (+ 1,7%) et chez les assistantes maternelles (+2,1%), de l'autre, un recul des places en écoles préélémentaires.

Les dispositifs type Maison Verte :

On doit faire une mention spéciale aux formules d’accueil originales type Maison Verte, créées en 1979 à l’initiative de Françoise Dolto et de Bernard This, dans une perspective de développement du lien parent-enfant et du lien social.

La Maison Verte est un « modèle » particulier de lieu d’accueil. L’accueil y est libre. Ni crèche, ni halte-garderie, ni jardin d’enfant, ni consultation spécialisée, l’enfant y est toujours accompagné d’un parent, d’un adulte qui lui est proche, écouté comme lui par des « accueillants ». Au-delà d’une simple socialisation précoce et du plaisir de rencontrer l’autre, la Maison Verte apporte la liberté de parler de ses difficultés dans le paradoxe d’un accueil anonyme, caractérisé par le respect de la « personne » et de son histoire trans-générationnelle.

C’est avant tout un lieu de parole…et bien sûr un lieu d’écoute inspiré de la psychanalyse. « Ici, les enfants s’expriment par leurs comportements, leurs attitudes, et pour les plus grands par la parole. Enfin, la Maison Verte peut être définie comme un lieu où les actes de l’enfant ont un sens. » (Bernard THIS)

Ce lieu est un espace de socialisation, mais aussi et avant tout un lieu de prévention précoce des difficultés et des questionnements liés à la parentalité et à l’enfant, en privilégiant la parole entre parents et enfants, encouragés par les accueillants.

La Maison Verte a inspiré la création de nombreux lieux d’accueil dans le même esprit d’ouverture et de proximité :

· Lieu d’accueil parents enfants en CMP sur les recommandations de professionnels,

· Salles d’attente des PMI.

Les familles peuvent y passer du temps et y parler de ce qu’elles vivent. L’accueillante a un rôle d’écoute, mais aussi de conseil et d’orientation.

· Espace ou point rencontre, relais parents enfants,

Les enfants de parents divorcés peuvent y maintenir le lien avec le parent qui n’a pas obtenu la garde dans un lieu neutre. Compromis élaboré par les professionnels de la justice pour gérer au mieux les conflits familiaux. 

· Lieux d’accueil de quartier

Lieux où les familles souvent démunies trouvent un espace pour jouer et profiter de la présence de l’autre dans la perspective d’éviter l’isolement et d’améliorer l’intégration des familles défavorisées et immigrées.

À ces dispositifs, il faut encore ajouter tous les dispositifs péri-scolaires ou extra-scolaires, qui viennent en complément de l'accueil de l'école, le matin, en soirée, le mercredi et pendant les congés scolaires. Les centres de loisirs, gérés par les municipalités ou des associations, accueillent les enfants entre 3 et 7 ans hors temps scolaires (mercredi et congés scolaires). Ils sont agréés par le Ministère de la Jeunesse et des sports et organisent une large gamme d'activités éducatives, de loisirs, culturelles et sportives (dont les aides aux devoirs).

Analyse des modes de garde et d'accueil des enfants de 0 à 6 ans

1) Les modes de garde des enfants de moins de trois ans

Les enfants de moins de 3 ans sont surtout gardés par leurs parents : 63 % passent la majeure partie de la semaine avec eux. Si la garde principale par les parents est la solution la plus fréquente, elle n'est pas exclusive. La moitié de ces enfants est aussi confiée à quelqu’un d'autre pendant la semaine. Il s'agit le plus souvent des grands-parents (pour 29% d'entre eux et à raison de 10 heures en moyenne par semaine), d'une crèche ou d'une assistante maternelle. 

L'analyse montre que près des deux tiers des enfants de moins de trois non scolarisés, sont gardés principalement par leur mère. Cette formule étant encouragée par les congés parentaux rémunérés. Ce congé bénéficie à plus de 600 000 parents (98% de mères) et permet dès le second enfant, de cesser le travail jusqu'à son troisième anniversaire. Ce sont les femmes en difficulté sur le marché de l'emploi (peu diplômées, précaires ou chômeuses) qui optent le plus pour le congé, parfois par défaut : 37% des bénéficiaires déclarent n'avoir pas trouvé de système de garde et 40% ont des horaires incompatibles avec une garde.

En dehors des parents, le mode de garde principal de l’enfant le plus fréquent est l’accueil chez une assistante maternelle (18 %), devant une structure d’accueil collectif (10 %) et la garde par un grand-parent (4%).

On constate des pratiques de garde différentes selon le territoire…et selon le niveau de vie des familles :

Les différences observées en terme d'offre de garde se retrouvent bien entendu dans les pratiques: les parents vivant dans les zones rurales emploient plutôt une assistante maternelle. Le pourcentage des enfants gardés principalement en crèche augmente avec la taille de la commune et atteint 21% en agglomération parisienne.

Les solutions de garde choisies par les familles dont les parents travaillent, diffèrent selon le niveau de vie. Pour les enfants appartenant aux 20% des ménages les plus aisés, 69 % sont gardés à titre principal par quelqu’un d'autre que leurs parents, alors que c'est le cas de 9 % des enfants issus des ménages les plus modestes. 

Les enfants des familles les plus pauvres sont principalement accueillis en crèche pour la moitié d'entre eux et chez une assistante maternelle pour un peu moins d'un quart. Le rapport est inversé pour les familles qui se situent au milieu et en haut de l'échelle des revenus, où plus de la moitié recourt à une assistante maternelle et un quart fréquente la crèche.

Les enfants des familles monoparentales, vivant plus souvent en zones urbaines et dans des familles dont le niveau de vie est inférieur, fréquentent davantage les crèches: ce mode de garde est en effet moins coûteux pour les familles modestes du fait du calcul des tarifs en fonction des revenus.

La garde de l'enfant au domicile des parents à titre principal est quasi exclusivement utilisée par les 20% des ménages les plus aisés. Elle concerne les enfants de cadres et de professions intellectuelles supérieures, habitant principalement dans l'agglomération parisienne.

· Les temps de garde moyens : ils sont de 43 heures par semaine pour les enfants gardés par une personne employée au domicile, de 38 heures pour les enfants accueillis en crèche (la moitié est accueillie les 5 jours de la semaine) et de 37 heures pour les enfants gardés par une assistante maternelle et par les grands-parents.

2) Les modes de garde des enfants scolarisés de trois à six ans

La quasi-totalité des enfants de plus de trois ans sont scolarisés. Les parents restent les intervenants privilégiés pour s’occuper de leurs enfants en dehors de l’école : le mercredi, 75% des enfants âgés de 3 à 6 ans passent la majeure partie de leur temps avec un de leurs parents ; c’est le cas de 83 % des enfants les autres jours de la semaine, entre 16 heures 30 et 19 heures.

· Le mercredi, 75% sont gardés par leurs parents. Les parents qui travaillent à temps complet sont nombreux à se libérer le mercredi pour s'occuper de leurs enfants. Les autres enfants sont le plus souvent accueillis par leurs grands-parents (11%), 7% pratiquent une ou plusieurs activités extra scolaires, culturelles ou sportives, 5% sont accueillis chez une assistante maternelle.

39% des enfants gardés par leurs parents ont également un mode de garde secondaire, les grands-parents pour 38%, un centre de loisir pour 25% et une assistante maternelle pour 18% d'entre eux.

L'intervention des grands-parents est plus fréquente en milieu rural: 48% des enfants qui ne sont pas gardés principalement par les parents passent la plupart du temps le mercredi avec leurs grands-parents.

Les enfants des familles de bas revenus, lorsqu'ils ne sont pas gardés par leurs parents, vont davantage au centre de loisir (43%). C'est le cas également des enfants de l'agglomération parisienne (48%).

· Avant et après la classe : les garderies scolaires en relais des parents.

Entre 16h30 et 19h. 83% des enfants sont avec leurs parents. 7% bénéficient de la garderie scolaire, 5% de l'accueil par les grands-parents et 2% par une assistante maternelle. En ce qui concerne le matin, on constate les mêmes relais intervenant dans les mêmes proportions avant de conduire l'enfant à l'école.

6. L’école Maternelle ou Préélémentaire

Type de service

Secteur de la santé et de l’éducation

Type de prestation

Service proposé

L’école maternelle, Accueil et scolarisation de 2/3 ans à 5 ans

Group ciblé par le service

L'école maternelle est destinée aux jeunes enfants de 3 (parfois 2) à 5 ans. Sa fréquentation est optionnelle, la scolarisation des enfants n'étant obligatoire qu'à partir de 6 ans. Elle est ouverte à tous les enfants résidant en France, indépendamment de leur nationalité.

En 2007, 2 551 050 étaient scolarisés en école maternelle, correspondant à 100% des enfants de 3 à 6 ans et à 23,3% des 2 ans.

À la rentrée scolaire 2008, les classes préélémentaires, en France métropolitaine et dans les Dom, accueillent 2 535 352 enfants âgés de 2 à 5 ans (contre 2 551 052 à la rentrée 2007). La diminution des effectifs est essentiellement due à une baisse de la scolarisation des enfants âgés de 2 ans.

Le nombre moyen d’élèves par classe préélémentaire, soit 25,9 élèves par classe, est stable. À titre de comparaison, la taille d’une classe élémentaire est de 22,7 élèves par classe.

Aujourd’hui, tous les enfants de trois ans sont scolarisés à l'école maternelle. Les dates auxquelles toute une classe d’âge a été scolarisée sont les suivantes : 1970 pour les enfants de 5 ans, 1980 pour les 4 ans et 1990 pour les trois ans. 

Depuis 1990, la scolarisation des enfants de 2 ans s'est développée principalement dans le cadre des ZEP vers les enfants des familles les plus défavorisées. Elle est aujourd'hui en diminution régulière, les élèves n'étant acceptés que dans la mesure des places disponibles.

Répartition territoriale des services

Nombre de services proposés

À la rentrée 2008, 98 004 classes préélémentaires, contre 98 495 classes à la rentrée 2007.

Régions desservies

Totalité du territoire

Partenaires

Le rôle des parents

Accueil et association des parents au projet d’école

Professionnels associés

Professeurs des écoles ; ATSEM et aides éducateurs ; Psychologue, rééducateur et enseignant spécialisé du RASED (Réseau d’Aides Spécialisés aux Élèves en Difficultés) ; Médecin de la PMI

Qualification minimale requise pour les professionnels

Professeur des écoles : Bac + 5

ATSEM : Ces titulaires du CAP petite enfance sont des agents territoriaux, salariés de la commune d'implantation de l'école, qui sont chargés d'assister les enseignants dans les activités pédagogiques, d'aider les enfants dans leurs activités de la vie quotidienne (repas, hygiène...) et d'aider à la préparation matérielle des activités.

Soutien apporté

Ce qui est proposé

Elle comprend traditionnellement trois classes : la petite (PS), la moyenne (MS) et la grande (GS) sections, et compte aussi parfois une très petite section (TPS) pour les enfants de moins de 3 ans. 

Depuis 1989, la classe de GS termine le cycle des apprentissages premiers de l'école maternelle et constitue la première année du cycle des apprentissages fondamentaux qui se poursuit au cours des deux premières années de l’école élémentaire.

En 2008, les classes préélémentaires scolarisent 20 204 enfants âgés de 2 à 5 ans en situation de handicap. 

Plus de la moitié de ces élèves est scolarisée à temps plein. Ils sont pour la plupart intégrés dans des classes ordinaires (soit 94,5 %).

Une minorité d’entre eux (4,5%) fréquente une classe bénéficiant d’un enseignement personnalisé et seulement 1% est alternativement en classes ordinaires et en classe d’intégration scolaire (Clis) ou exclusivement en Clis.

Les centres hospitaliers ou médico-éducatifs prennent en charge un peu moins de 30 % des élèves scolarisés à temps partiel. Dans ce cadre, l’accompagnement par un auxiliaire de vie est proposé. Moins de 1 % de ces enfants en bénéficient à la rentrée 2008.

Liaison avec d’autres services

Liaison avec les services spécialisés; Médecin de la PMI

Responsabilités des secteurs et des services

Allocation des financements

Gratuité

Le coût annuel d’un élève de préélémentaire:

En 2007, le coût moyen pour un élève de maternelle (public + privé) est estimé à 4 970 euros.

Ce coût est financé par:

· le ministère de l’Éducation nationale à hauteur de 2 510 euros par élève dont 98% représentent des dépenses de personnels, et surtout 90% des dépenses pour le personnel enseignant ;

· les collectivités territoriales, essentiellement les communes, pour 2 180 euros par élève, se décomposant en 56 % pour le personnel (Atsem, personnels d’entretien), 29 % pour le fonctionnement et 15 % pour l’investissement ;

· les ménages, qui dépensent en moyenne 280 euros par élève. Cette dépense des ménages couvre les droits d’inscription dans les établissements privés (assez faibles), et surtout les frais de cantine et l’achat de vêtements (de sport notamment) réclamés par l’institution scolaire.

Prestation de services

L'école maternelle française bénéficie d'une culture forte et d'une réputation très positive. Elle a une vocation universelle d'accueillir tous les élèves et elle est considérée comme un gage de réussite scolaire et de compensation des inégalités sociales et culturelles. 

Ses finalités principales sont:

Développement de la personnalité de l’enfant dans toutes ses dimensions, corporelles, langagières, sociales… 

Préparation à la réussite à l’école élémentaire

Prévention des difficultés et déficiences

Mise en œuvre des politiques

Le cycle des apprentissages premiers de l’école maternelle est organisé autour de six domaines d’activité :

S’approprier le langage

Découvrir l’écrit

Devenir élève 

Agir et s'exprimer avec son corps 

Découvrir le monde 

Percevoir, sentir, imaginer, créer

Mise en œuvre des contrôles de qualité (p.ex. formation, qualifications, méthodes d’enseignement)

La culture de l’école maternelle a été fondée sur les valeurs et modèles de la pédagogie nouvelle : approche globale de l’enfant, respect de son développement, pédagogie des situations fondée sur l’activité ludique et l’expérimentation active de l’enfant, valorisation de ses expressions corporelles, émotionnelles et langagières, et différenciation pédagogique permettant de concilier l’individualisation nécessaire et l’affiliation progressive au groupe des pairs…

Elle se trouve aujourd’hui en tension avec des objectifs d’apprentissages de plus en plus exigeants, censés assurer les meilleures chances de réussite à l’école élémentaire. L’école maternelle est conçue comme préparatoire à l’école élémentaire au risque de perdre son identité dans cette tendance à anticiper et à déplacer toujours plus en amont les exigences d’apprentissage. Force est de constater aujourd’hui une précocité mal comprise dont la principale dérive peut être résumée par l'adage : apprendre toujours plus, plus vite et plus tôt… Pourtant, précocité, quantité et rapidité sont rarement compatibles avec le temps nécessaire à la maturation et à l’intégration des apprentissages.

On voit ici toute l'importance de ne pas confondre l'intervention précoce avec la précocité des apprentissages, mais de la concevoir plutôt comme une démarche qualitative centrée sur la question des processus et de la temporalité nécessaires à l'apprentissage, comme antidote à la sur-stimulation et au forçage éducatifs.

Aspects positifs

La qualité de l’école maternelle par rapport à la crèche réside principalement dans la richesse des situations d’apprentissages et dans la qualité des démarches pédagogiques d’enseignement et d’accompagnement de l’enfant.

Plusieurs recherches ont mis en évidence un lien positif entre la durée de fréquentation de l’école maternelle et la réussite des élèves à l’école primaire. Elles montrent que l'école constitue un outil de prévention qui favorise la réussite scolaire en particulier pour les enfants appartenant aux familles socialement défavorisées.

Défis

· La scolarisation des enfants de deux ans

L’accueil des enfants de deux ans est l’objet d’un débat dans la mesure où elle est organisée dans un environnement et des conditions souvent peu adaptés aux besoins de l’enfant. Le nombre trop important d’enfants ne permettant pas un accompagnement suffisamment individualisé de la part des adultes (l’enseignant et l’ATSEM).

La question des réponses apportées aux difficultés d’apprentissage 

La mise en œuvre de la scolarisation des enfants présentant des besoins éducatifs particuliers

Questions relatives à la formation des professionnels

Formations professionnelles continue organisée par l’Éducation Nationale.

Commentaires spécifiques relatifs au service

Les expériences des classes ou dispositifs passerelles

Les expériences des classes ou dispositifs passerelles menées depuis une quinzaine d’année dans les quartiers les plus défavorisés ont permis d’apporter des réponses intéressantes.

En dépit des différentes formules, les dispositifs passerelles se définissent par un certains nombre de caractéristiques communes :

Ils s’inscrivent dans un partenariat (EN, collectivités et Caisse d’Allocations Familiales) et reposent sur l’intervention conjointe de professionnels de la petite enfance en particulier éducatrice de jeune enfant et d’enseignant. 

Ils organisent des modalités de travail conjoint et coordonné entre une structure petite enfance et une classe de PS d’école maternelle qui sont jumelées.

Ils mettent en œuvre une démarche étroite de travail avec les familles fonctionnant dans les deux sens, de la famille vers le dispositif, du dispositif vers la famille, dans laquelle les personnels du RASED jouent une part importante.

Les principes de fonctionnement de ces dispositifs sont :

Le respect du rythme de l’enfant

L’individualisation de la démarche d’accueil dans chacun des lieux, avec l’accompagnement et la présence des parents, en fonction des besoins de l’enfant, maturité et rythme d’adaptation de l’enfant.

L’organisation des aménagements nécessaires pour favoriser des passages souples et ajustés entre la famille, le lieu d’accueil et l’école. 

La cohérence et la continuité des actions auprès des parents et de l’enfant.

L’évaluation de ces dispositifs a montré que de nombreux enfants ont pu aborder l’école maternelle dans de bonnes conditions et que les représentations réciproques et les relations de coéducation partagée entre parents-enseignants ont été radicalement modifiées et améliorées de façon durable dans la mesure où les effets de ces dispositifs s’observent sur du long terme en particulier à l’école élémentaire.

Informations complémentaires

Si possible, pourriez-vous fournir des informations additionnelles telles que le nombre de nouveau-nés / le nombre d’habitants, % d’enfants scolarisés ou dans l’éducation, % de mères exerçant une activité professionnelle, le niveau d’éducation des parents (avant tout des mères), etc.?

Avec 834 000 naissances enregistrées en France métropolitaine et dans les départements d’outre-mer en 2008, la France est, avec l’Irlande, le pays le plus fécond de l’Union européenne. Au 1er janvier 2008, l’indice de fécondité dépasse le seuil de deux enfants par femme. L’âge moyen de la maternité augmente encore en 2008 et atteint quasiment 30 ans, soit presque deux ans de plus qu’il y a vingt ans.

Au 1er janvier 2009, la France compte 4,8 millions d’enfants de moins de 6 ans, chiffre qui a augmenté entre 2000 et 2008 et s’est stabilisé depuis 2009. Sur ce nombre, 2,4 millions ont moins de trois ans et 2,4 millions entre 3 et 6 ans.

Présence d’enfants et activité des mères

D’après l’enquête Emploi 2008, les deux tiers des enfants âgés de moins de 6 ans ont leurs deux parents actifs (en activité ou au chômage). Parmi les couples biactifs qui ont des enfants de moins de 6 ans à charge, 36 % des mères travaillent à temps partiel. Au sein des couples avec enfants, 23 % des mères qui travaillent à temps partiel souhaiteraient travailler davantage et 13 % travaillent à temps partiel par manque de services de garde d’enfants ou parce qu’ils sont trop chers. Le taux d’activité des mères diminue avec le nombre total d’enfants mineurs à charge, surtout quand l’un des enfants est en bas âge. Parmi les mères qui vivent en couple et qui ont seulement un enfant à charge, 77 % travaillent lorsque celui-ci a moins de 6 ans. Leur taux d’activité est de 45 % quand elles sont mères d’une famille nombreuse (trois enfants ou plus, dont l’un au moins a moins de 6ans).

De même, le temps partiel est plus fréquent lorsqu’il y a plusieurs enfants. Parmi les mères qui vivent en couple avec au moins un enfant de moins de 6 ans et qui travaillent, 25 % sont à temps partiel quand elles n’ont qu’un seul enfant. Cette proportion passe à 49 % lorsqu’elles ont trois enfants ou plus.

questions relatives aux elements fondamentaux de l’ipe

7. Elément fondamental 1: La Disponibilité

Définition et les recommandations correspondantes:

Un but partagé de l’IPE est d’atteindre tous les enfants et les familles qui en ont besoin aussitôt que possible. En 2005 trois types de recommandation ont été suggérés afin de satisfaire cet aspect: a) l’existence des politiques au niveau local, régional et national pour garantir l’IPE en tant que droit pour les enfants et les familles qui en ont besoin; b) la disponibilité de l’information aussitôt que demandée, extensive, claire et précise, proposée au niveaux local, régional et national à destination des familles et des professionnels; c) une définition claire des groupes cible afin que les décideur, en coopération avec les professionnels, définissent les critères d’éligibilité.

8. Questions relatives à la ‘Disponibilité’

Question1- Veuillez nommer et fournir une brève description des politiques concernant l’IPE au niveau local, régional et national.

On constate trois niveaux principaux d'organisation de la politique de prévention de la petite enfance :

· National: la politique de la famille, de l'aide sociale, de l'éducation, et de la santé (sécurité sociale, assurance maladie), de la jeunesse et des sports, de la solidarité ;

· Départementale: financements des établissements et des structures par le Conseil Général ;

· Local: niveau des villes et collectivités locales (ou communautés de communes), géré par le Maire.

La situation actuelle à ces différents échelons de décision et de financement génère des obstacles du fait que les mesures nécessitent une cohérence d’engagement et de continuité aux différents niveaux de décision. Il y a des risques de ruptures et de discontinuité entre les politiques menées au plan local, départemental et national ce qui produit sur le terrain des situations très différentes voire contrastées entre les régions.

La France bénéficie de la tradition d'un fort engagement de l'état sur la politique de soin, d'éducation, d'aide sociale basée sur un service public de qualité accessible à tous, en particulier aux plus défavorisés. Elle propose un niveau d'offre important en matière d'accueil appuyé sur l'école préélémentaire. Pour autant, des progrès et des améliorations restent à faire pour donner corps à un véritable service public de la petite enfance.

Il apparaît que la politique publique de la Petite Enfance, que de nombreux spécialistes appellent de leurs vœux, n’est pas encore organisée à partir d’objectifs et de responsabilités clairement définis.

Globalement, le secteur de l’accueil et de l’aide en matière d’éducation a une fonction générale de soutien des familles, d’aide au travail des femmes et de prévention généraliste dans l'objectif du bon développement de l’enfant. 

Paradoxalement, ce sont les parents peu diplômés, pauvres, migrants, qui accèdent et recourent le moins aux services d'accueil pour leur enfant. Associé au phénomène d'isolement social généré par les quartiers défavorisés des grandes agglomérations urbaines, le fait que les mères se retrouvent seules à élever leurs enfants peut constituer un puissant mécanisme de reproduction intergénérationnel des inégalités (métaphore de l' « hérédité sociale »).

L'organisation d'un service public de la Petite Enfance viserait à répondre à un double objectif quantitatif et qualitatif :

· permettre de concilier vie familiale et vie professionnelle,

· et créer des conditions de développement favorables aux jeunes enfants.

Favoriser le travail des femmes répond aux aspirations de ces dernières et permettrait une réduction du risque de pauvreté des familles, en particulier monoparentales. Garantir de meilleures conditions d'accueil, d'éducation et de soin serait également un levier privilégié de lutte contre les inégalités et les phénomènes d'exclusion. Dans cette perspective, il serait nécessaire de mettre en œuvre auprès des familles les plus défavorisées socialement, des réseaux de soutien et d'aide à la parentalité, ainsi que des possibilités d'accès à des modes collectifs d'accueil et d'éveil de bonne qualité, dans le respect de la diversité des références culturelles et des appartenances sociales.

Nous constatons la complexité et la diversité des dispositifs et structures qui participent à l’accueil, au soin et à l’éducation des jeunes enfants. Nous sommes d’emblée devant un système complexe de structures pluri professionnelles, censées fonctionner en lien et en complémentarité…

Nous analysons le système constitué par l’ensemble de ces services en quatre niveaux :

· Le service départemental de la DDASS constitue le premier niveau d’intervention avec la PMI, associée à l’ASE, la politique de protection de l’enfance et l’aide sociale. 

· Les maternités, les secteurs hospitaliers et tous les établissements spécialisés des secteurs sanitaire et médico-social (CAMPS, CMP et CMPP) représentent le secteur de soin généraliste et spécialisé.

· Le secteur général d’accueil et d’éducation de la petite enfance avec l'ensemble de ses différents dispositifs au choix des parents ainsi que les assistantes maternelles indépendantes.

· Le secteur de l’école qui assure la scolarisation et une fonction de garde subsidiaire pour les enfants à partir de 2-3 ans, complété par l'ensemble du secteur éducatif péri et extrascolaire organisé souvent dans le lieu-même de l'école…

La multiplication des dispositifs et niveaux d'interventions génère obligatoirement des effets de confrontations entre des conceptions et pratiques professionnelles différentes, sous-tendus par des logiques de légitimité et de territoire dont les aspects économiques et corporatistes sont parfois très éloignés de la recherché de satisfaction des besoins de l'enfant…

À défaut de réunir les conditions minimales pour penser et élaborer conjointement ces enjeux, la rencontre se résout dans une juxtaposition d'interventions nécessairement partielles et réductrices qui entraîne des effets de substitution, de confusion voire de dilution des responsabilités chez les professionnels et des effets de rupture dans l'accompagnement et la prise en charge pour les familles. Les professionnels eux-mêmes se perdent dans les méandres de ce réseau et n’en ont qu’une connaissance partielle. Quant aux utilisateurs ou mieux vaudrait dire, aux acteurs que sont les parents, on comprend leurs difficultés à trouver les bon interlocuteurs et à comprendre les enjeux des décisions auxquelles ils participent.

En résumé, le défi majeur serait de concevoir une véritable politique de la prévention et de la « reliance », fondée sur une cohérence d'interventions inter services et inter secteurs en améliorant les articulations et les passages de relais entre le maternage, le soin, l'éducatif et le scolaire…

Question 2- Veuillez décrire brièvement la manière dont ces politiques abordent les problématiques suivantes :

a) Atteindre tous les enfants et toutes les familles dans le besoin ;

b) Eviter ou compenser les situations inégalitaires (p.ex. zones rurales versus zones urbaines) ;

c) S’assurer de la coordination entre les différents secteurs et services impliqués ;

d) Garantir que les familles aient accès à l’information requise ;

e) Proposer un soutien prénatal et conseils aux familles ;

f) Tenir compte de l’importance de la première année de l’enfant pour la détection de retards et de difficultés.

Le rôle de la PMI est fondamental dans la mesure où elle intervient en première intention auprès de l’ensemble des femmes dès la déclaration de grossesse. Elle offre un guichet unique d’accueil, d’information et de consultation, proche des usagers et accessible à tous.

Son approche élargie au plan médical, social et familial est extrêmement importante puisque le service est en mesure de proposer des premières réponses diversifiées en fonction de la situation et des besoins des parents.

D'une manière générale, tous les professionnels partagent le souci de mettre en place un suivi des familles, de transmettre les informations et d’assurer la continuité du suivi lorsque c'est nécessaire. Cela requiert un travail de coordination et d'interrelations entre les services qui représente une part importante du travail, en particulier pour les directeurs.

Trois constats :

Le fait que l’ensemble du dispositif repose sur la participation et le volontariat des familles représente un aspect essentiel. Or, on constate qu'un certain nombre de familles en grande difficulté sociale ont tendance à ne pas utiliser le système, voire cherchent à « échapper » au système qu'ils vivent de façon stigmatisante et culpabilisante. On aboutit ainsi au paradoxe que ce sont les familles qui en ont le plus besoin qui utilisent le moins ces services.

Le second constat porte sur le manque de formation qualifiante des professionnels de la petite enfance, le manque de lien entre les assistantes maternelles indépendantes et les difficultés constatées par les personnels de PMI pour les accompagner dans leur travail par manque de moyens. La mise en place des RAM (voir doc 1-6) répond en principe à ce souci de coordination, sans toutefois être suffisant pour satisfaire les besoins de formation de ces professionnels.

Enfin, on constate toujours, malgré les plans successifs mis en place par les pouvoirs publics, un besoin important de création de structures collectives multi-accueil, avec des équipes pluridisciplinaires et des personnels de soin (médecin pédiatre, psychologue, psychomotricien…) permettant d’inscrire les professionnelles dans des équipes constituées pouvant servir d’appui et d’aide à la mise en œuvre de leur action. Il est à noter que sur les lieux collectifs ordinaires d’accueil de l’enfant, comme la crèche, des psychologues et psychomotriciens sont susceptibles d’accompagner les parents les plus fragiles, à partir des échanges et des observations réalisées, en prenant le temps utile pour que leur démarche prenne un sens et devienne ainsi, autant que possible leur projet.

Question 3- Les politiques mentionnées ci-dessus contiennent-elles des critères clairs pour permettre la classification des besoins des enfants et dans les familles qui leur assurerait d’avoir accès aux ressources adéquates et de bénéficier du soutien adéquat ?

Au niveau des collectivités locales et des communes, il n'y a aucune responsabilité ni obligation définie sur le plan de l’accueil de la petite enfance. (Voir Doc I-5)

Pourtant, c'est à ce niveau des collectivités locales, sous la responsabilité des Maires, que se financent et se gèrent les projets, construction de crèches, recrutement des personnels ainsi que leur fonctionnement. 

Nous relevons dans le rapport Ministériel publié en juillet 2008 par Michèle TABAROT sur le développement de l'offre d'accueil de la petite enfance, les constatations suivantes :

Il s’avère que les besoins ne sont pas clairement identifiés et que les possibilités d'accueil sont très diverses sur le territoire: « Actuellement, l’adéquation géographique de l’offre à la demande n'est pas connue…Les acteurs concernés n'ont qu'une vision partielle des besoins ». Le constat est fait de la méconnaissance des besoins et d'une couverture très inégale selon les départements. En conséquence, « il paraît indispensable de dresser un bilan quantitatif et qualitatif de l'offre et de la demande sur l'ensemble des territoires »… La définition de critères objectifs, partagés par les professionnels des différents secteurs concernés, pourrait constituer une base de travail efficace en la matière.

Par ailleurs, la recherche d'un mode de garde pour les parents reste toujours très compliquée: « D’une façon générale, en l’absence d'un interlocuteur unique et clairement identifié et du fait de l’éparpillement des informations entre différents guichets, trouver une place de garde dans une période de temps limitée est vécue comme une épreuve pour les parents qui doivent se débrouiller tout seuls. »
L’une des propositions principale du rapport est que les communes et intercommunalités deviennent responsables de la mise en œuvre progressive d'un droit de garde pour les parents à l'horizon 2012 puis 2015. Droit à une place de garde, défini selon le modèle suédois en tant qu'obligation pour une commune de faire une proposition raisonnable, adaptée aux besoins des familles…

Le gouvernement vient de signer avec la Caisse Nationale d’Allocation Familiale une Convention d'Objectifs et de Gestion (COG 2009-2012) définissant les besoins et financements pour mettre en œuvre ce droit d'accueil du jeune enfant dès 2012. Ce projet implique la création d'au moins 350 000 places d’accueil dans les cinq ans à venir correspondant à un investissement variant de 1 à plus de 4 milliards d'euros selon les estimations. Il prône également l’institution d’Observatoires Départementaux de l'enfance et de la jeunesse, chargés de recueillir les informations et de mettre en place des indicateurs de suivi de cette politique, tant au niveau national que départemental sous l’égide des CAF.

Enfin, le Ministère conseille de mettre en place, dans chaque département, un numéro unique d’appel et de renseignement pour les familles qui permettrait d’accéder à l’ensemble des informations concernant les dispositifs d’accueil.

9. Elément fondamental 2: La Proximité

Définition et les recommandations correspondantes:

Cet aspect se rapporte tout d’abord à la garantie que la population cible a été atteinte et le soutien a été mis à disposition des familles aussi près que possible, au niveau local comme au niveau communautaire. Deuxièmement la proximité fait référence à l’idée de proposer des services centrés sur la famille. Une compréhension claire et le respect des besoins de la famille est au centre de toute action. En 2005 deux types de recommandation ont été suggérés afin de satisfaire cet aspect: a) la décentralisation des services et des dispositions de l’IPE afin de faciliter une meilleure connaissance de l’environnement social des familles, de garantir la même qualité des services malgré les différences de la situation géographique et d’éviter des chevauchements ou des solutions peu pertinentes; b) répondre aux besoins des familles et des enfants pour que les familles soient bien informées, partagent avec les professionnels une compréhension commune de la signification et du bénéfice de l’intervention préconisée, participent à la prise de décision et la mise en ouvre du Plan IPE.

10. Questions relatives à la ‘Proximité’

Question 4- Les services de l’IPE sont-ils décentralisés afin de :

a) Etre aussi près que possible des familles ;

b) Garantir la même qualité malgré la situation géographique (p.ex. zones peu densément peuplées, zones rurales) ;

c) Eviter les chevauchements et les solutions erronées.

Il y a une volonté de maillage pour couvrir l’ensemble du territoire afin d'offrir un service de proximité aux familles. Cependant, certaines régions n'offrent pas encore l'ensemble des services possibles, ou bien ceux-ci sont trop éloignés.

La participation de professionnels d’horizons différents dans les structures de proximité de la PMI favorise l’accès à un service plus riche, mieux susceptible de répondre précocement aux questions qui se posent et à une difficulté qui se présente.
En ce qui concerne les autres structures de soin, CMP, CMPP, CAMSP… toutes mettent en place également des antennes délocalisées et organisent des permanences, dans le but de faciliter l'accès au soin. Mais toutes les structures de soin se heurtent actuellement à la question du manque de moyens notamment en personnels pour répondre aux besoins. On constate une baisse d'effectifs dans ces établissements ce qui impose aux professionnels une surcharge de travail et des impossibilités. Les listes d'attente s'allongent et les délais pour obtenir une consultation sont parfois très longs.

Question 5- Les mesure de l’IPE garantissent-elles un soutien familial afin de :

a) Tenir les familles bien informées à partir du moment où le besoin est identifié ;

b) Faire participer les familles à la prise de décision et la mise en œuvre du plan IPE ;

c) Disposer d’un coordinateur/personne de référence qui compilerait toutes les informations pertinentes et les services ;

d) Bénéficier d’une formation si la demande en est formulée, etc.
L’information à propos des possibilités d’accueil et de soin existe, elle est à disposition dans les lieux publics tels la PMI, l’hôpital, mais aussi les cabinets médicaux privés… 

Les émissions d’information dans les média relaient régulièrement ces informations auprès du grand public. Elles concourent à faire que le handicap, la maladie ne soient plus tabous et invisibles.

Toutefois, si l'information est aujourd'hui accessible, les familles peuvent être confrontées à la difficulté de trouver le bon interlocuteur et à apprécier les enjeux des choix à effectuer, surtout en milieu urbain où les possibilités peuvent être nombreuses.

Cette difficulté est le plus souvent liée : 

· à la méconnaissance des professionnels de l’ensemble des dispositifs pouvant être proposés,

· à la difficulté d’établir un diagnostic précis des besoins, difficulté liée à un manque de formation à propos de la prévention de la petite enfance, mais aussi au manque de sécurité et d'assurance apportée par les structures à l'action de leurs professionnels,

· à un manque général d'accompagnement des familles et à une déconsidération de leurs capacités de mobilisation de la part des professionnels. La participation des parents dépend encore trop souvent des acteurs qui les reçoivent et de leur façon de travailler. 

On peut constater et regretter parfois les effets négatifs du souhait non avoué, souvent inconscient pour certains professionnels, de garder une certaine maîtrise et donc d’indiquer une seule et unique voie connue et repérée.

Mais à l’inverse, on peut percevoir les effets pervers de neutralisation voire d'annulation provenant d'une l'accumulation des interlocuteurs, y compris dans l'intention de la recherche du mieux possible, avec tous les préjudices que cela entraîne, en particulier sur le temps perdu.

Enfin, les parents peuvent aussi mettre en place des stratégies d'évitement ou de contournement des démarches proposées, que ce soit de façon intentionnelle ou inconsciente et des attitudes parfois paradoxales avec lesquelles les professionnelles doivent travailler…

Dans le cadre du guichet unique que constitue la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH), la loi prévoit la rédaction d’un projet de vie élaboré par l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH avec la famille. Un plan de compensation recense les aides matérielles, humaines, les éventuelles prestations financières nécessaires à sa mise en œuvre.

À partir de l’âge de trois ans, la famille peut demander la scolarisation de l’enfant. Celle-ci sera réalisée à temps partiel ou à temps plein en fonction du Projet Personnalisé de Scolarisation rédigé par la même équipe pluridisciplinaire. Sa mise en œuvre et le suivi s’effectue sous la responsabilité d’un « enseignant référent » qui assurera cette fonction de suivi et d'interlocuteur des parents jusqu’à la fin de la scolarité.

S'il y a toujours un coordinateur du projet et un interlocuteur désigné pour les parents, les rencontres familles/professionnels sont souvent réduites au minimum nécessaire et ne sont pas toujours considérées comme une priorité et une composante déterminante du projet de soin. De même, on peut affirmer que l'école préélémentaire, en général, n'a pas encore pris la mesure de l'importance de l'accueil et du travail avec les parents. 

Rappelons les enjeux et attentes qui donnent sens aux démarches entreprises par les parents vis-à-vis de l'école:

· privilégier, en toute occasion, l'enfant handicapé en tant que personne, le protéger de jugements définitifs et stigmatisants, et donner la priorité à sa promotion, à son développement.

· Susciter l’implication des enseignants et de tous ceux qui peuvent contribuer à la réussite de leur enfant.

Obtenir la reconnaissance de leurs propres compétences, en tant que parents, et de la compétence de tous ceux dont l'intervention peut être bénéfique à l'enfant.

11. Elément fondamental 3: L’accessibilité en termes financiers

Définition et les recommandations correspondantes:

Les dispositions et les services de l’IPE devraient être accessibles à toutes les familles et jeunes enfants ayant besoin du soutien sans égard à leur milieu socio-économique. La recommandation suggérée en 2005 afin de garantir cet aspect préconise des services et des dispositifs gratuits mis à disposition des familles. Ceci implique que des fonds publics devraient couvrir tous les coûts relatifs à l’IPE à travers les services publics, les mutuelles, les organisations sans but lucratif, etc., tout en répondant aux standards nationaux de qualité requis.

12. Questions relatives à ‘L’accessibilité en termes financiers’

Question 6- Quel est le budget alloué aux services de l’IPE ?

a) Est-il privé, public ou partiellement privé ?

b) Les familles ont-elles besoin de contribuer financièrement ?

Le financement de l’accueil de la petite enfance est assumé par la branche famille de la Sécurité Sociale, l’état, les collectivités territoriales et les familles dans des proportions qui varient selon le mode de garde et les revenus du foyer parental. 

En 2008, la somme globale consacrée par l'ensemble des acteurs publics pour l'accueil des enfants de moins de 6 ans s'élève à près de 25 milliards d'euros. Ce montant se répartit à part sensiblement égale entre le financement par la branche Famille de la Sécurité Sociale qui concerne les enfants âgés de moins de 3 ans, et celui assuré principalement par le ministère de l’Éducation nationale pour l'accueil des 3-6 ans.

Les collectivités territoriales, par l’investissement et le fonctionnement des structures d’accueil et des écoles, ainsi que l’état par les mesures de réduction fiscales qu’il octroie, sont les autres acteurs publics qui concourent à ce financement.

Analyse des coûts selon le choix du mode de garde et les revenus de la famille

Trois cas typiques de garde ont été recensés et analysés sur la base d’une composition familiale de deux parents en activité ; leur enfant étant accueilli à temps plein, 18 jours par mois, à raison de 9 heures par jour.

· garde de l'enfant au domicile des parents, seul ou avec un autre enfant sur le même mode

· accueil de l’enfant au domicile de l’assistant(e) maternel(le) 

· accueil de l’enfant dans un établissement d’accueil collectif

Selon le niveau de revenu de la famille, le coût du mode de garde sera très différent :

Pour les foyers percevant des revenus inférieurs à deux fois le smic (soit 2000 € environ), dans les établissements d’accueil, l’application d’un barème national, annexé sur les revenus de la famille, entraîne un coût moindre par rapport à la garde par une assistante maternelle.

Pour les familles percevant entre deux et quatre fois le smic, le coût restant à leur charge pour la fréquentation d’un établissement ou la garde par une assistante maternelle est quasi identique.

Pour les foyers percevant des revenus supérieurs à quatre fois le smic (plus de 4000 €), le recours à une assistante maternelle devient le mode de garde le moins onéreux.

Dans tous les cas, la garde au domicile reste la formule la plus coûteuse surtout quand l’enfant est seul. En revanche, ce mode de garde peut s’avérer intéressant tant au plan éducatif que financier si les parents s’organisent avec une autre famille proche géographiquement de leur domicile pour faire garder leurs enfants au domicile de l’une ou l’autre famille, éventuellement en alternance.

Question 7- Les mesures de l’IPE garantissent-elles que: 

a) Les mêmes standards de qualité soient appliqués aux services privés et aux services publics ;

b) Il n’y ait pas de différences concernant les listes d’attentes et la chronologie des services entre le secteur privé et le secteur public.

Les normes de qualité appliquées aux structures ou dispositifs d’accueil de la petite enfance sont identiques que leur financement soit public ou privé. Elles dépendent du type de la structure ou du dispositif. Leur contrôle est assuré par les services déconcentrés de l’état.

Les différences qui peuvent exister en matière de listes d’attente sont le fruit d’une pénurie d’offre de places au regard des demandes des familles. Elles ont un caractère géographique et sont indépendantes du mode de financement des structures.

13. Elément fondamental 4: Le travail interdisciplinaire

Définition et les recommandations correspondantes:

Aux services et dispositions de l’Intervention précoce participent des professionnels venant des disciplines et milieux différents. En 2005 trois types de recommandation ont été suggérés afin d’assurer le travail interdisciplinaire: a) une coopération avec les familles en tant que partenaires principaux des professionnels; b) une approche de formation et de consolidation de l’équipe (‘team building’) afin de garantir un travail interdisciplinaire en amont et pendant la réalisation des tâches prévues; c) la stabilité des membres de l’équipe pour faciliter le processus de ‘team building’ et des résultats de qualité.

14. Questions relatives au ‘Travail interdisciplinaire’

Question 8- Les mesures de l’IPE garantissent-elles la coopération avec les familles de sorte que :

a) Des réunions régulières entre les professionnels et les familles soient organisés ;

b) Les familles soient impliquées dans la définition et la mise en place du Plan individuel.

Les notions de citoyenneté, de choix éclairé, de participation de la personne à son projet de vie, ont été réaffirmées et renforcées par la loi de 2005. Même si ces orientations étaient déjà engagées auparavant, elles induisent un nouveau modèle qui amène les professionnels à reconsidérer la place accordée aux parents. La question du travail avec les parents s'avère d'autant plus cruciale qu'il s'agit de très jeunes enfants. 

Les CAMSP (voir doc 1-2) ont développé depuis longtemps des approches conjointes parents/enfant dans la perspective de travailler sur la qualité des liens d'attachement et de l'accordage des interactions précoces et de mettre en œuvre une aide à la parentalité. La construction d'une démarche d'alliance éducative et thérapeutique avec les parents devient une composante essentielle et déterminante de l'élaboration du projet de soin. La volonté de prendre en compte et de respecter les parents dans l'élaboration du projet amène chacun à réinterroger sa propre pratique et le regard porté sur la personne. 

Dans certains établissements, les parents participent à toutes les réunions de synthèse avec leur enfant. Ils deviennent partie prenante du projet de soin et sont considérés comme les seules personnes pouvant faire le lien entre tous les professionnels concernés. Ils s'affirment également comme acteurs à part entière d'un projet de coéducation. Les parents d'enfants handicapés peuvent fournir des indications précieuses aux professionnels. Il y a donc tout un échange possible de savoirs sur l'enfant et les questions liées à la parentalité, au cours duquel les parents peuvent être réassurés sur leurs compétences. 

Les CAMSP proposent également des groupes de parole en direction des familles, dans le but d'accompagner les parents dans leurs questionnements. Ces temps d'échanges, animés par des professionnels, en dehors des prises en charge mises en place avec l'enfant, permettent aux parents de se rencontrer. Il s'agit de groupe ouvert, sur la base du volontariat où les parents peuvent s'entraider et se soutenir mutuellement, où ils ont l'occasion de prendre du temps pour eux-mêmes. Le fait de partager ces moments où chacun peut s'exprimer sans jugement et en toute simplicité, apprend à mieux se connaître, se situer et participe à une meilleure reconnaissance entre professionnels/parents, à un respect mutuel des avancées et limites propres à chacun.

Les CAMSP et les services de la PMI se sont engagés afin que les enfants pris en charge, aient accès, comme les autres, à un lieu d'accueil socialisant. L'accompagnement vers un accueil à la mesure des potentialités de l'enfant, ne peut se faire qu'en étroite collaboration avec les structures d'accueil et les écoles maternelles. Le soutien des équipes d'accueil est nécessaire pour conforter et sécuriser les professionnels qui craignent toujours de ne pas savoir assez bien faire avec un enfant en situation de handicap. C'est ainsi que les professionnels du CAMSP travaillent en étroite collaboration avec les structures petite enfance et les écoles maternelles pour favoriser l'intégration progressive de l'enfant en situation de handicap dans le milieu ordinaire, non spécialisé, et cela dès le plus jeune âge. Ils invitent également les parents à fréquenter ces structures pour leur permettre de créer des liens avec des parents d'enfants du même âge et ainsi éviter les phénomènes de repli et d'isolement. 

En dépit de ces évolutions, le travail avec les parents reste encore trop souvent réduit à des démarches formelles. Il demeure dépendant des conceptions du médecin directeur et des équipes mais aussi des moyens et du temps, souvent insuffisants, attribués à ce travail.

Question 9- Les mesures de l’IPE garantissent-elles la construction/cohésion de l’équipe (‘team building’) de sorte que :

a) Des réunions stables et régulières d’équipe interdisciplinaire soient organisées ;

b) Les conditions pour un engagement des membres de l’équipe soient présentes (p.ex. langue commune, le temps, une division de rôles claire) ;

c) L’équipe partage les mêmes buts, méthodes et valeurs ; les conflits causés par un système incitation/récompense basé sur la discipline ;

d) Un budget suffisant pour soutenir les équipes interdisciplinaires soit prévu ;

e) Le travail interdisciplinaire fasse partie de la formation.

Actuellement, l'un des principaux défis est de mettre en œuvre une approche pluridisciplinaire et intégrée de la réalité clinique de l'enfant, celle-ci devant nécessairement être construite à partir de regards différents. 

L'élaboration collégiale d'un diagnostic différentiel entre des professionnels d'orientations différentes est encore trop rarement mise en œuvre sauf dans quelques lieux de soin expérimentaux. On assiste encore trop souvent à des prises de positions idéologiques et clivées entre les tenants d'une approche médicalisée, privilégiant la dimension neurobiologique et comportementale des troubles, et une approche psycho-dynamique davantage axée sur le sens des difficultés et leur contexte d'émergence, ceci étant empreint de rapports hiérarchiques et finalement de défense professionnelle. 

L'interdisciplinarité, en particulier lorsqu'il s'agit d'un tout petit enfant, n'implique pas seulement de croiser les regards et les approches respectives. Les incertitudes liées au diagnostic et aux perspectives de développement nécessitent une élaboration diversifiée, partagée qui amène progressivement chaque professionnel à relativiser ses modèles de compréhension et à transformer ses cadres et ses manières d'intervenir. La véritable transdisciplinarité ou transversalité génère cette capacité à s'ouvrir à l'intelligibilité de l'autre et à enrichir ses propres actions. On comprend dès lors qu'elle soit souvent revendiquée et rarement assumée…

15. Elément fondamental 5: La Diversité and la Coordination

Définition et les recommandations correspondantes:

Cet aspect fait référence à la diversité des disciplines impliquées dans les services et les dispositions de l’IPE et au besoin de coordination. En 2005 deux types de recommandation ont été suggérés afin de s’assurer que les secteurs de la santé, de l’éducation et des services sociaux prenant part aux services et dispositions de l’IPE partagent les responsabilités: a) une bonne coordination des secteurs afin de garantir la réalisation des objectifs de tous les niveaux de prévention à travers des mesures opérationnelles adéquates et coordonnées; b) une bonne coordination des dispositifs afin d’assurer la meilleure utilisation possible des ressources communautaires.

16. Questions relatives à la ‘Diversité et la Coordination’

Question 10- Les mesures de l’IPE garantissent-elles une coordination à travers les secteurs (santé, éducation, services sociaux) impliqués et à l’intérieur des secteurs afin de:

a) Avoir des rôles et responsabilités clairement définis ;

b) Collaborer avec les familles ;

c) Collaborer avec les ONG ;

d) Etre impliqués dans la détection précoce et l’enclenchement de la procédure et éviter des lacunes et des retards qui affecteraient l’intervention à l’avenir ;

e) Assurer l’accès au dépistage des troubles du développement à tous les enfants ;

f) Mettre à disposition de toutes les femmes enceintes des procédures de suivi et de conseil ;

g) Eviter les chevauchements entre les différents services.

Le dispositif de PMI est par essence fondé sur un travail en réseau. Dans de nombreux départements des réunions régulières sont organisées entre les différentes institutions, services sociaux, secteur de pédopsychiatrie, écoles crèches et PMI permettant un certain nombre d'échanges sur des questions de coordination ou des situations particulières. Actuellement les réseaux de périnatalité permettent de mieux suivre les mères et les enfants, d'appréhender leur santé de façon globale, de réduire les clivages entre les maternités, la PMI et les médecins libéraux.

Les temps de coordination, inhérents au travail en réseau, sont très couteux en temps et obligent à trouver un équilibre pour concilier temps de réunions et temps d'interventions. Cela nécessite également que ces moments de réunions soient organisés, animés et coordonnées, afin qu'ils soient fonctionnels et satisfaisants pour tous les participants.

L’essentiel est que le réseau ne devienne pas une nouvelle instance bureaucratique qui privilégie l’unité à la diversité, la gestion à la régulation. Le réseau rassemble des professionnels de cultures différentes dont les modèles d'interventions ne sont pas nécessairement convergents… En y participant, chacun accepte le jeu de la confrontation des conceptions et des approches, car, au moins dans un premier temps, l'objectif n’est pas d'aller vers une meilleure rationalisation et planification des actions, mais avant tout d'analyser collectivement les choix effectués et de partager les questionnements sur le degré de pertinence et de cohérence collective des actions. 

Un des risques serait que le réseau repose sur un idéal de maîtrise des situations par l'échange d'informations, ou le suscite, ce qui n'est pas sans poser problème aux professionnels. En effet, le réseau présente un intérêt certain s'il est compris comme un filet de soutien des familles et des professionnels. Il est dévoyé s'il est conçu et utilisé comme un maillage à des fins de contrôle et de normalisation des personnes auxquelles il s'adresse.

La question de l'éthique devient alors cruciale.

La prévention précoce ne peut être pensée en fonction de normes de développement rigides et de troubles répertoriés. Les retards ou les écarts ne peuvent être pensés en termes de défaut ou de déficit. La diversité et l'originalité de chaque enfant et de son milieu d'appartenance doivent être reconnues et pensées. Par ailleurs, il est nécessaire de se dégager de systèmes explicatifs souvent réducteurs, qui reposeraient sur des causalités linéaires alors que la réalité humaine se construit plutôt dans des relations circulaires entre des influences multiples et complexes. 

Par conséquent, il s'agit de définir un certain nombre d'exigences, d'attitudes et de positions à tenir qui aillent dans le sens de l’écoute, de l'accueil de l'enfant, de son accompagnement et du soutien de sa famille. Le travail en réseau nécessite « un tissage lent et minutieux de liens interprofessionnels confiants, par une grande souplesse institutionnelle, une prise de risque relationnelle et l'ajustement permanent à l'évolution familiale, et non aux logiques institutionnelles. » (F. Molénat)

Question 11- Les services de l’IPE améliorent-ils la coordination des dispositions afin de:

a) Assurer la continuité du soutien requis quand les enfants passent d’un dispositif vers un autre ;

b) Garantir que les enfants venant des services de l’IPE disposent prioritairement des places en école maternelle/structure préscolaire.

La Loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées prescrit à toutes les structures, établissements et dispositifs de droit commun, y compris à ceux destinés à la petite enfance, d’accueillir les publics handicapés. Bien que l'accueil des enfants porteurs de handicaps soit prévu dans les textes depuis 2000 et renforcé par la loi de 2005, les pratiques évoluent lentement et se heurtent à de nombreux obstacles. Le rapport ministériel remis par Mme TABAROT fait le constat d'un retard important en matière d'accueil des enfants en situation de handicap dans les structures Petite enfance.

Plus d'une mère sur deux des 7000 enfants de moins de 3 ans en situation de handicap s'arrête de travailler faute d'accompagnement et de place de garde. Et seulement 4,13% de ces enfants bénéficient d'un mode de garde à l'extérieur, (par rapport aux deux tiers des enfants ordinaires). 

Il n'y a aucune priorité accordée en France pour favoriser l'accueil des enfants en situation de handicap dans les structures Petite Enfance. Le rapport émet quelques recommandations dans ce sens qui restent cependant très floues et peu convaincantes…

La majorité des structures petite enfance n'a pas de projet préalable pensé et travaillé en équipe pour l'accueil d'enfants en situation de handicap. L'accueil individuel se fait alors au coup par coup, sur le mode de la bonne volonté et repose sur l'engagement et les initiatives individuelles de professionnels ce qui rend évidemment l'expérience fragile et aléatoire.

Malgré tout, quelques structures ont développé des projets innovants, mobilisant toute une équipe motivée et déterminée. On constate alors différents principes et organisations de l'accueil :

· En général, on prône l'accueil d'une proportion d'enfants porteurs de handicaps parmi les enfants « ordinaires », selon un rapport d'un tiers au moins. Le projet structuré est annoncé et présenté aux parents d'enfants valides. Le mélange des publics est considéré comme une dimension essentielle pour le développement de chaque enfant.

· D'autres lieux pratiquent l'accueil sans condition préalable, quel que soit le handicap, dans la plus grande ouverture. Seule, la nécessité d'un suivi par une équipe spécialisée est demandée.

· Certaines crèches, très minoritaires, deviennent des établissements spécialisés dans l'accueil de certains types de handicaps, en particulier pour les handicaps moteur et poly-handicaps.

L’expérience de ces lieux d'accueil innovants se révèle riche d'enseignements et démontre la nécessité d’inventer de nouveaux fonctionnements pour répondre à la diversité des besoins, en particulier le décloisonnement des groupes en fonction des catégories d'âge. Développer l'accueil en milieu ordinaire d'enfants en situation de handicap nécessite de lever les obstacles, en matière de représentations mais aussi de pratique, qui mettent en échec la démarche. La réussite de ces expérimentations apparaît dépendante d'une double démarche de soutien et de formation des professionnels et d'accompagnement et d'alliance éducative avec les parents.

17. Questions générales appliquées aux cinq éléments

Question 12- Veuillez décrire brièvement des résultats positifs de la mise en ouvre des services de l’IPE au niveau local, régional, national pour les enfants et leurs familles.

On constate une orientation positive des politiques allant dans le sens du développement des politiques de prévention et d'accueil de tous les jeunes enfants dans les dispositifs d'accueil et d'éducation, avec le souci particulier de ce qui concerne les enfants en situation de handicap. 

La loi de 2005 « Loi pour l'égalité des droits et des chance, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » a défini la politique d'inclusion qui repose sur le droit des personnes en situation de handicap d'être accueillis dans les structures ordinaires et en particulier d'être scolarisé dans les conditions les plus proches de la normale… Les politiques publiques prennent en compte les besoins liés aux dispositifs d'accueil et d'éducation des jeunes enfants.

Par ailleurs, on constate une forte mobilisation des politiques locales, au niveau des municipalités pour développer les moyens d'accueil, organiser les réseaux de professionnels, coordonner leurs actions et développer des formations inter-catégorielles en particulier sur l'accueil des enfants en situation de handicap.

Enfin, les parents se mobilisent à travers la création d'associations qui revendiquent une place d'acteur à part entière dans les actions d'éducation et de soin, et qui développent des projets innovants, des lieux d'accueil et de formation pour les parents.

Question 13- Veuillez décrire brièvement des exemples d’amélioration concernant les services de l’IPE lorsqu’appliqués au niveau local, régional ou national.

Force est de constater que les obstacles sont nombreux à l'évolution des mentalités et des pratiques malgré la mobilisation de la majorité des professionnels.

En dépit des principes affichés, on constate sur le terrain que les professionnels sont pris dans des logiques contradictoires voire paradoxales. Les politiques d'économie et de gestion des personnels, les politiques d'évaluation des institutions conçues sur des critères de rentabilité et d'efficacité à brève échéance, deviennent incompatibles avec des démarches d'accueil et d'accompagnement de qualité, (critère qui va bien au-delà d'un indice immédiat de satisfaction de l'usager). Les principes généraux deviennent caduques et superficiels si l'on n'est pas en mesure d'assurer les moyens et les conditions nécessaires à leur mise en œuvre ni de considérer l’importance d'une démarche clinique qui nécessite de prendre en compte des situations et des cas particuliers pour concevoir et inventer des réponses ajustées.

Nous sommes bien évidemment dans une période de crise économique qui a pour effet une politique générale de réduction des budgets et une tentation de désengagement de l'état. En ce qui concerne l'école préélémentaire, qui constitue un point fort de notre système, cette tendance se manifeste à travers plusieurs mesures : 

· la réduction des postes d'enseignants spécialisés,

· la menace de suppression qui plane sur les personnels spécialisés des RASED et diminue les ressources des équipes d’écoles. Ceci est en totale contradiction avec l'accueil systématique des enfants en situation de handicap qui nécessite de concevoir des dispositifs de scolarisation adaptés et les besoins de soutien et de collaborations des équipes d'école,

· La non reconnaissance du statut des AVS (Auxiliaires de Vie Scolaire chargés d'accompagner les élèves en situation de handicap à l'école). 

Le projet de création de jardins d'éveil pour les enfants de 2 à 3 ans, présenté dans le dernier rapport ministériel, qui reprend certains fonctionnements intéressants des dispositifs passerelles que nous avons présentés (voir doc I n°5 dispositifs d'accueil), mais sans donner les conditions pour mettre en œuvre un véritable dispositif entre les crèches, la famille et l'école. Ainsi ce projet remet en question l'intérêt de la scolarisation à deux ans sans se référer aux études portant sur les effets de la scolarisation précoce et on laisse entendre que le jardin d'éveil pourrait accueillir les 2-3 ans révolus et remplacer à terme la Petite Section de l'école préélémentaire. On peut regretter que l'on n'ait pas pris référence sur les nombreux travaux de chercheurs qui ont insisté sur l'intérêt de concevoir des dispositifs intermédiaires et partenariaux du type crèche-école (H. MONTAGNER), ou maison des petits dans l'école (J. LEVINE) dans le but d'aménager de façon souple et individualisée le passage entre la famille, les dispositifs d'accueil et l'école. À l'opposé, on crée un nouveau service pour une tranche d’âge déterminée qui risque de sectoriser encore les pratiques. On comprend bien évidemment les considérations économiques susceptibles de présider à ce type de projet…
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